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Enfance, jeunesse et quartiers 

 

Réponse au postulat de Mme Sara Soto et consorts 

« Art Urbain : pour une géographie de sites dédiés » 

 

Rapport-préavis Nº 2020 / 51  

 Lausanne, le 19 novembre 2020  

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Le street art comporte différentes formes d’art dont le graffiti. Il a acquis ses lettres de noblesse en 

entrant au musée et dans les galeries d’art. C’est aussi un objet d’étude de l’histoire de l’art ou de la 

sociologie urbaine.  

Florissant sur des murs de la Ville de Lausanne, le graffiti est à la convergence de plusieurs politiques 

publiques. Il est valorisé en tant que plus-value d’art urbain et d’attrait touristique, tout en étant 

simultanément réprimé lorsqu’il dégrade édifices et bâtiments publics et privés. Viennent compléter 

ces mesures, des actions préventives, comme des ateliers d’art urbain par exemple, pour rappeler 

qu’il est illégal en dehors des espaces mis à disposition par la Ville de Lausanne.  

Etre éphémère constitue l’essence de cet art urbain. D’un côté, des démarches de conservation et de 

valorisation sont entreprises par des villes, comme Paris ou Catane. Elles peuvent aller de l’inventaire 

de ces œuvres à la pose de plexiglas de protection. D’un autre côté, l’art urbain est un art vivant au 

rythme de la ville et de ses aléas, qu’ils soient météorologiques, de développement urbain ou de la 

propreté urbaine.  

Les artistes sont bien conscients du côté provisoire de leurs créations et c’est même ce qui en fait le 

côté attirant pour eux. C’est un des atouts de cet art particulier.  

Les perspectives en ville de Lausanne sont, dans un premier temps, de maintenir la politique de mise 

à disposition de nouveaux lieux, comme un graffpark. Dans un second temps, et selon les conclusions 

d’une étude mandatée par la Ville, il s’agira de développer une stratégie adéquate de conservation de 

ce street art. 

2. Objet du rapport-préavis 

Le présent rapport-préavis répond au postulat de Mme Sara Soto et consorts « Art urbain : pour une 

géographie de sites dédiés », déposé le 8 mai 2018 et renvoyé à la Municipalité pour étude et rapport 

le 22 mai 2018. Après un bref historique et un état des lieux de l’art urbain à Lausanne, ce rapport-

préavis passe en revue les approches de valorisation et de conservation proposées par la Ville sur 

cette thématique. 

3. Préambule 

Sans remonter jusqu’aux grottes de Lascaux, l’art des peintures murales est un phénomène très 

ancien. Il a réémergé en tant qu’art urbain, dans les années 1970 aux Etats-Unis, avant de toucher 

l’Europe et la Suisse dans les années 1980. Né dans le sillage du rap et assimilé à la culture hip-hop, 

le graffiti et le tag sont les expressions les plus connues de l’art urbain (ou son synonyme street art en 

anglais). Il est important de faire la distinction entre graffiti et tag. 

Le tag est l’expression la plus simple, mais aussi la plus décriée de l’art urbain. C’est une signature, 

un pseudonyme calligraphié. Très souvent réalisés avec un stylo feutre indélébile (marker), les tags 

sont « posés » sur des murs, du mobilier urbain, des devantures de magasins.  
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Le graffiti est la forme la plus noble et répandue de l’art urbain. Il s’agit d’un dessin élaboré qui peut 

prendre différents aspects, que ce soit des lettrages, faits de lettres stylisées de grande taille, très 

colorées et dont la calligraphie est parfois si poussée, qu’il est difficile d’en décrypter le sens. Ce sont 

aussi des fresques associant écriture, couleurs, personnages et paysages pour décrire une scène ou 

raconter une histoire sur un support de grande surface. Le graffiti est réalisé avec des bonbonnes de 

spray spécifiques au graffiti.  

A côté de ces deux grandes tendances, les formes de l’art urbain se sont passablement développées 

depuis les années 2000 avec la mosaïque, la craie, le collage, le pochoir, les stickers (autocollants) 

ou le graffiti végétal, réalisé à partir de mousses et de lichens. Mais peu importe la technique utilisée, 

ces différentes formes de street art ont toutes un point commun : elles sont éphémères. En effet, par 

définition, l’art urbain est un art vivant au rythme de la ville et de ses aléas, qu’ils soient 

météorologiques, de développement urbain ou de la propreté urbaine. 

Les artistes sont bien conscients du côté provisoire de leurs créations et c’est même ce qui en fait le 

côté attirant pour eux, c’est un des atouts de cet art particulier. 

Les interventions artistiques dans la ville ne sont pas pour autant toutes de l’art urbain. Certaines 

créations, bien qu’installées dans l’espace urbain, ne répondent pas aux définitions ci-dessus du street 

art. Relevant de l’art contemporain, elles se distinguent du street art par leur institutionnalisation (ce 

sont généralement des commandes), par leurs auteur·trice·s (des artistes qui se réclament en tant que 

tel·le·s) et par leur projet pérenne. 

Toutefois, la frontière entre street art et art contemporain n’est pas figée. Avec l’entrée du street art 

dans les musées et les galeries, la commercialisation et la monétisation des œuvres, on assiste à un 

phénomène paradoxal qui ressort dans ce postulat. Une ville peut-elle, doit-elle protéger des œuvres 

se trouvant dans l’espace public, même si celles-ci ont été produites sans autorisation, voire même de 

façon illégale ?  

4. Comparatif des approches urbaines  

Les autrices du postulat citent la politique de conservation urbaine récemment développée par la Ville 

de Paris. Le tag et le graffiti sont en même temps des actions à valoriser, à prévenir et à réprimer. Le 

tag et le graffiti sont considérés selon les contextes comme art ou saleté urbaine. Ils sont à la croisée 

de trois approches des pouvoirs publics, répressive, préventive et valorisante.  

La Ville de Lausanne contrôle régulièrement son patrimoine bâti. En cas de détérioration de l’espace 

public et d’atteinte aux bâtiments publics, elle intervient et, en cas d’interpellation, les auteurs des 

dommages à la propriété sont punis, conformément au code pénal. Dotée d’une équipe anti-tag, la 

Ville de Lausanne possède aussi des véhicules équipés de machines de nettoyage spécifiques aux 

tags et graffitis. Toutefois, l’approche répressive a montré ses limites, comme le souligne la 

Municipalité dans sa réponse du 30 mars 20171 : « Le nettoyage des graffitis et des tags est un 

perpétuel combat. Constatant que la prévention et la mise à disposition des surfaces permettaient de 

combattre plus efficacement les tags sauvages, la Municipalité a mis en place une démarche 

pluridisciplinaire et établi un dialogue avec les graffeurs lausannois par l’intermédiaire du délégué 

jeunesse…. ». Cette démarche trouve son origine dans le préavis N° 2003/372 qui lance le projet 

d’encouragement à la créativité avec le projet « Arrondis et couleurs sur la Ville ».  

La position des pouvoirs publics et judiciaire vis-à-vis des graffitis a évolué dans le temps. La Ville de 

Zurich offre un excellent exemple du changement de paradigme envers l’art urbain. En l’espace de 

30 ans, sa position est passée de la répression à la valorisation.  

                                                      
1 Réponse de la Municipalité à l’interpellation de M. Pierre Oberson et consorts déposée le 15 novembre 2016, « Tags à la 

frontière de l’œuvre d’art et du gribouillis ! Alors que l’artiste rit, le propriétaire d’immeuble pleure ! ». 
2 Mise en place d’une politique de développement durable en Ville de Lausanne (agenda 21), 4e partie : éducation et formation, 

Lausanne le 31 juillet 2003. 
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Harald Naegeli3, reconnu comme pionnier suisse du street art, a été condamné à une double peine, 

neuf mois de prison ferme et plus de CHF 100'000.- d’amendes, pour ses graffitis dans les années 80. 

Trente ans plus tard, l’interprétation de la justice a été différente lorsque l’administration a, à nouveau, 

porté plainte contre l’artiste. Cette fois, la justice ne l’a pas condamné à une peine pécuniaire ou autres, 

mais a demandé aux parties de trouver un accord, chose faite. Toutefois, le statut d’artiste connu et 

reconnu et l’élévation des graffitis au statut d’art ayant fait son entrée au musée n’induit pas une 

immunité. En 2020, le Kunsthaus de Zurich a porté plainte contre M. Naegeli, aujourd’hui âgé de 

80 ans, pour des graffitis réalisés sur ses murs. Au même moment, M. Naegeli a reçu le prix de l’art 

de la Ville de Zurich. Les approches répressive, préventive et de valorisation continuent donc de 

cohabiter.  

5. Approche valorisante de la Ville de Lausanne 

Comme souligné par les rapportrices, la Ville de Lausanne n’a pas attendu l’arrivée d’artistes comme 

Banksy, Keith Haring, Shepard Fairey ou Invader4 dans les salles de vente pour s’intéresser à ce 

phénomène. Depuis les années 1990, elle suit une politique encourageant l’art urbain, par exemple en 

créant des espaces d’expression ou en organisant des ateliers d’initiation à l’art urbain. Cette politique, 

basée sur le dialogue plutôt que la répression, a non seulement évité une prolifération de graffitis 

illégaux, mais aussi permis à la scène artistique locale de se développer, de s’améliorer et d’être une 

des plus reconnues de Suisse. 

Ainsi depuis 1992, la Ville met à disposition des murs aux writers (graffeurs). Au nombre de 11 en 

2020, ces espaces en libre accès augmentent ou diminuent en fonction des opportunités 

urbanistiques. Ces murs sont connus des milieux du graff et leurs localisations peuvent être trouvées 

sur internet à la page www.lausanne.ch/art-urbain. Il est à noter qu’avec ce réseau de « Hall of fame », 

murs autorisés à la pratique du graff, la Ville de Lausanne est l’une des villes suisses, si ce n’est la 

ville, offrant le plus grand nombre d’espaces légaux pour la pratique du graffiti. C’est dans le même 

esprit que la délégation à la jeunesse est à la recherche d’une friche pour installer, même de manière 

provisoire, un graffpark, nouvel espace inédit en Suisse, qui pourrait être un lieu de rencontre, de 

création et d’échange entre les pratiquant·e·s débutant·e·s et chevronné·e·s de la région. 

C’est aussi en mettant sur pied, chaque année depuis 2004, des ateliers d’arts urbains que la Ville, 

par sa délégation à la jeunesse, permet d’initier des jeunes aux différentes techniques, tout en leur 

rappelant les risques du graffiti illégal. 

On peut aussi souligner que la Ville ou des propriétaires privés font maintenant appel à des graffeurs 

pour embellir des murs, des façades ou des passages souterrains. Depuis 2009, de très nombreuses 

armoires techniques ont ainsi pris des couleurs grâce à des artistes locaux ou aux étudiants·e·s du 

Centre d’Orientation et Formation Professionnelles (COFOP).  

L’art du graffiti et les fresques murales transcendent les milieux en s’affichant, par exemple, à la rue 

Centrale avec la fresque de Titeuf, sur les murs et bureaux paroissiaux de Bellevaux ou tout 

récemment à la rue Cité-Derrière.  

Pour terminer ce rapide tour d’horizon des actions déjà mises en place par la Ville, on ne peut pas 

passer sous silence l’exposition « Couleurs sur la ville – histoire du graffiti à Lausanne » qui s’est tenue 

en mai 2016 au Forum de l’Hôtel de Ville. Fructueuse collaboration entre les acteur·trice·s de la scène 

lausannoise et la Ville de Lausanne, cette exposition a connu un vif succès et a permis de mettre en 

avant un art peu connu du grand public. 

6. Perspective de développement 

Aujourd’hui, la Ville de Lausanne, comme la plupart des villes du monde, se trouve donc confrontée à 

un dilemme : que faut-il faire de ces œuvres qui ont fleuri au fil du temps sur ses murs ? 

                                                      
3 http://www.sikart.ch/KuenstlerInnen.aspx?id=4003330, dictionnaire sur l’art en Suisse. 
4 Artiste de rue et mosaïste français connu pour sa série de mosaïques « Space invaders » réalisées à travers le monde. 
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Comme on l’a vu, une solution trop radicale de protection physique, au moyen de vitres ou de 

panneaux de plexiglas par exemple, irait à l’encontre même de la philosophie de l’art urbain, éphémère 

par définition. De plus, quelle autorité pourrait décider du bien-fondé de protéger telle fresque plutôt 

que telle autre ? Selon quels critères esthétiques, économiques ou de notoriété ? Sans même parler 

du risque de figer la ville à une époque, à une esthétique donnée.  

Sans aller jusqu’à ces extrémités, l’idée serait plutôt de valoriser les lieux d’expression existants et de 

répertorier régulièrement les œuvres présentes dans l’espace public lausannois. En effet, pour la 

Municipalité, il est plus important de défendre des espaces de créations plutôt que des œuvres 

éphémères par essence. 

6.1 Valorisation culturelle et attractivité touristique  

Pour ce faire, une signalétique dédiée sera mise en place par la délégation à la jeunesse sur les 

espace d’expression en libre accès. Cela permettra aussi de rappeler aux artistes les règles en usage 

pour l’utilisation de ces murs, à savoir : « Les œuvres ne pourront contenir aucun message violent, 

injurieux, sexiste, raciste ou homophobe, ni avoir des visuels pouvant choquer (sexuel, armes, etc.). 

En cas d’abus, des dénonciations pourraient intervenir. » 

Ces panneaux seront répertoriés dans un plan qui permettra aux personnes amatrices ou aux touristes 

de suivre un parcours, mettant en valeur l’art urbain à travers la ville, dans le même esprit que les 

guides « Art en ville » déjà publiés par la Ville. Fruit d’une collaboration entre Lausanne-Tourisme et 

la Ville, une première édition devrait voir le jour en 2021. Ce type de visite alternative d’une ville est de 

plus en plus apprécié et devient un atout touristique.  

6.2 Développer une stratégie de conservation patrimoniale du street art 

Longtemps considéré comme mineur, le street art suscite aujourd’hui l’intérêt des historien·ne·s de 

l’art. Echappant aux critères académiques, il réclame un appareil critique spécifique et des mesures 

de conservation adaptées, faute de quoi il perdrait son sens. 

Pour disposer d’une évaluation qualitative du street art à Lausanne, la Municipalité a commandé une 

étude à un historien de l’art lausannois spécialisé dans ce domaine. Celui-ci s’appuiera sur un 

inventaire photographique des principaux sites lausannois de tags et de graffitis, réalisé entre mars et 

juillet 2020. Il replacera le cas lausannois dans le contexte global de l’art urbain et répondra notamment 

à des questions très concrètes telles que : cela a-t-il du sens de considérer certaines interventions 

d’art urbain comme patrimoniales ? Si oui, lesquelles et sur quels critères ? Faut-il alors les protéger 

et comment ? Faut-il documenter ces œuvres et si oui comment ? Quelle philosophie adopter à l’avenir, 

en termes de surveillance, d’accompagnement, de conservation et de documentation ? 

Mandatée par la Ville, cette étude, dont les résultats sont attendus en 2021, doit permettre à la 

Municipalité de développer une stratégie adéquate de conservation du street art. 

7. Impact sur le développement durable 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur le développement durable. 

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

9. Aspects financiers 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

9.1 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville. 
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10. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2020 / 51 de la Municipalité, du 19 novembre 2020 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide  

1. D’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Sara Soto et Alice Genoud 

« Art urbain pour une géographie de sites dédiés ». 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Rapport de commission nº 41 

du Conseil communal chargée d’examiner le rapport-préavis n° 2020/51 

« Art urbain : pour une géographie de sites dédiés » 

Réponse au postulat de Mme Sara Soto et consorts 

 

Participants 
 
Présidence/rapporteur   Mme Anita MESSERE   UDC 
 
Membres présents M. Pedro MARTIN   Socialiste 

M. Jacques-Etienne RASTORFER  Socialiste 
Mme Muriel CHENAUX MESNIER  Socialiste 
Mme Caroline ALVAREZ HENRY  Socialiste 
Mme Diane WILD   PLR 
Mme Éliane AUBERT   PLR 
Mme Sara SOTO    Les Verts 
M. Éric BETTENS   Les Verts 
Mme Magali CRAUSAZ MOTTIER  Ensemble à 
gauche 
M. Valentin CHRISTE   PLC 
Mme Graziella SCHALLER  Le Centre 

 
Membres excusés M. Vincent VOUILLAMOZ  Le Centre 

Mme Esperanza PASCUAS ZABALA Socialiste 
 

Représentant de la Municipalité ́ M. David PAYOT, directeur EJQ 
 
Membres de l’Administration Mme Estelle PAPAUX, secrétaire générale (EJQ) 

M. Tanguy AUSLOOS, délégué à la jeunesse (EJQ) 
Mme Natalie ESTEVE, adjointe arts visuels, Service de la culture 

 

Notes de séance Mme Fanny GRETHER, secrétaire, délégation à la jeunesse (EJQ) 
que les membres de la commission, et le rapporteur en particulier, 
remercient vivement. 

 

 

Lieu, date, horaire  Salle 2-3, pl. Chauderon 9, niveau R, 22.01.2021,1400-1505 

(Visite préalable à 1330, à bien plaire, dans le quartier, proposée par 
M. Tanguy AUSLOOS, 12 participants.) 

 

 

Discussion générale 

Après les présentations d’usage, le Municipal David Payot rappelle que ce rapport-préavis répond au postulat de 
Mme Soto et consorts déposé en mai 2018. Il présente ce qui est fait en matière de politique pour l’art urbain 

actuellement. Il s’agit d’une recherche de mise en valeur d’une activité́ qui se renouvelle plutôt que de viser la 
conservation ou la muséification d’un art dont la dimension éphémère est importante. 
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La postulante raconte l’historique de son premier postulat, en parlant de la disparition d’un Space Invader de 

l’artiste Invader à la Cite ́, et de ses connaissances en démarches de conservation de cet art dans des villes voisines. 
Très satisfaite de la réponse au postulat et en particulier pour sa dimension sociale, elle est ravie de constater que 

cette culture puisse être considérée et prise en compte. Elle transmet ses remerciements à la Municipalité pour 
l’étude engagée et se réjouit du résultat. 

Une commissaire remercie la postulante d’avoir soulevé cette pertinente question. Elle remarque que 
l’institutionnalisation particulière d’un art urbain illégal. Il suscite bon nombre de questions quant à savoir 
comment une ville peut se positionner et donner des espaces aux artistes. Elle trouve la perspective culturelle de 
valorisation de ces espaces intéressante.  

Une autre commissaire est agréablement surprise de lire le postulat et précise qu’elle ne s’est encore jamais 

intéressée à ce sujet. Connaissant mieux l’existence de tags que de graffiti, elle remercie M. Ausloos d’avoir 
organisé la visite des passages sous voie de la place Chauderon, car cela a été l’occasion de découvrir de vrais 
graffiti. Elle trouve positif que ces œuvres soient mises en avant sous l’aspect culturel et se questionne sur ce 
qu’entreprend la Ville au sujet des immondices sur certains murs de Lausanne.  

M. Payot soulève un besoin de clarification des espaces : entre les fresques commandées, les graffiti libres ou des 
simples tags. Cette délimitation est relativement claire légalement, en fonction de la prise de position du 
propriétaire. Du point de vue de la Ville, cette frontière est distincte ; toutefois, elle l’est moins du point de vue 
du passant. Le côté illégal relève du Service de la propreté urbaine avec une obligation des propriétaires 
immobiliers (privés ou publics) de maintenir l’aspect de leur bâtiment. S’ils le souhaitent, les propriétaires peuvent 
mandater des entreprises ou le Service de la propreté urbaine pour l’entretien de leur façade. 

Un commissaire, content d’avoir revu, après plusieurs années, le passage sous voie de Chauderon remercie M. 
Ausloos pour la visite préalable. Il trouve les œuvres superbes. Le commissaire propose d’avoir des explications 
sur l’année du graffiti, son auteur, l’éventuel message qui est transcrit. Il suggère que, cet endroit, par exemple, 
soit répertorié dans le guide touristique de la ville et est d’avis qu’il faut éviter les sanctions.  

Un commissaire remercie la Municipalité ́ pour le rapport-préavis et relève l’aspect éphémère de cet art, rappelé 
durant la visite. Malgré la règle non-écrite entre tagueurs, s’interdisant de couvrir une œuvre, il arrive qu’elles 
disparaissent ou soient tout de même éclipsées par d’autres pièces. Il pense qu’un ouvrage recueillant toutes ces 
œuvres permettrait la pérennisation de cet art éphémère, se réjouit de voir le résultat concret de l’étude, et de 
l’éventualité d’avoir le recensement de cet art. Puis, il aborde l’exemple d’une exposition de Banksy basée sur des 
photos. 

M. Payot remercie les commissaires et indique que ce rapport-préavis contribue a ̀ rendre visible et 
compréhensible les actions mises en place, en partie par la délégation jeunesse, pour la mise en valeur de ces 
pièces. Par ailleurs, il remercie un commissaire d’évoquer le changement de statut du passage sous voie de 
Chauderon. 

La parole n’étant plus demandée, le président propose d’examiner les rapport-préavis point par point. 

Examen du rapport–préavis point par point 

Chapitre 1 et 2 : La parole n’est pas demandée. 

 
Chapitre 3 : M. Ausloos mentionne l’existence de la petite brochure La balade des extra-terrestres rédigée par M. 

Pierre Corajoud sur les 19 Space Invaders à travers Lausanne. Une brève discussion commence au sujet de l’intérêt 
de la mosaïque, son attrait pour les collectionneurs et de l’importance de son emplacement.  

Une commissaire donne comme exemple comparable la situation de ces objets créatifs, les vestiges du port 

romain, découverts sur le chantier du CIO a ̀ Lausanne, sans être médiatisés. Il a été choisi que ces vestiges 
antiques n’aient pas été placés au musée mais aient été mis en place sur un ponton au milieu d’un étang. Elle 
précise que même les vestiges sont éphémères, ce qui explique aussi que tout ne soit pas mis au jour, 
volontairement. Elle relève que c’est toujours une question impérieuse de savoir ce qui doit être conservé à long 
terme, laisser une trace, ou disparaître. 
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Chapitre 4 : La parole n’est pas demandée.  

Chapitre 5 : Une commissaire intervient concernant la fresque de Titeuf et demande si la Ville collabore avec la 
Fondation Murs Dessins qui l’a créée. M. Ausloos croit savoir que cette fresque est en lien avec BDFIL (Culture). 
La commissaire propose de contacter la fondation en vue d’un partenariat intéressant, notamment afin de repérer 
des murs et d’allier les forces. 

Une commissaire approuve tous les arguments sur l’approche valorisante de la Ville et s’interroge concernant le 
potentiel d’orienter les tagueurs vers le graffiti. Peut-on quantifier une diminution de tags si on sensibilise les 
jeunes aux risques légaux et qu’on leur apprend les techniques de cet art ? D’après M. Ausloos, le phénomène est 

en perte de vitesse et il faut des années d’expérience et une habileté́ comparable aux peintres sur tableau pour 

arriver à créer de véritables œuvres. Les gaffeurs étaient probablement des tagueurs auparavant. Depuis une 
quinzaine d’années, la Ville organise des ateliers d’art urbain permettant de soutenir les jeunes talents, favoriser 

leur créativité ́et leur apprendre les techniques du graffiti. Les participants sont mis en garde sur ce qui est permis 

et ce qui ne l’est pas. Et les moniteurs tendent a ̀ motiver les jeunes a ̀ prendre le temps de faire de belles œuvres 

avec des palettes de couleurs, plutôt que de tagger un mur de nuit avec l’adrénaline de l’interdit. A ̀ ce jour, 
Lausanne ne compte plus beaucoup de graffiti illégaux. La communication lors de ces ateliers se fait via flyers et 
réseaux sociaux et les participants émanent de tous les milieux sociaux et tranches d’âge différents. 

Mme Papaux ajoute que ces ateliers sont également proposés dans le cadre des activités du passeport- vacances. 

Une commissaire demande s’il est possible d’intégrer dans ce programme « art urbain » les peintures de Léon 
Missile. Un livre vient de sortir, ainsi qu’une conférence au musée du Conservatoire de Lausanne sur cet artiste 
lausannois qui se revendique artiste éphémère de l’art urbain. 

Un commissaire voudrait mentionner d’autres références temporelles : Lausanne Graffiti co-écrit par M. 

Schneider et Mme Morand en 1984 déjà̀. Il s’interroge sur le caractère de l’art urbain quand il s’agit d’œuvres 

programmées et validées par la Ville et non pas faites dans l’urgence et/ou l’illégalité́. Mais aussi, s’agit-il 
toujours d’art urbain lorsque l’art urbain sert d’assainissement d’endroits glauques comme dans des souterrains 
de la ville ? Finalement, le commissaire mentionne les œuvres restées intactes depuis plusieurs dizaines d’années 
et dont les artistes avaient été mandatés par la Ville autrefois. Il donne l’exemple de l’édicule au carrefour de la 
rue de la Pontaise et de la route des Plaines-du-Loup. 

Chapitre 6 : La postulante souhaite les détails sur l’appel à des graffeurs expérimentes de la part de 
propriétaires privés. 

M. Payot répond qu’il n’y a pas de systématique. Mme Papaux précise que, de manière générale, il faut faire une 
demande auprès des propriétaires et qu’elles émanent souvent des Services de la Ville. Par exemple, le CHUV a 

récemment contacté la délégation jeunesse pour faire réaliser un graffiti à l’intérieur de l’hôpital des enfants. Un 

autre exemple est cite ́ : les portraits de personnalités vaudoises dans les sous voies de la Vallée de la Jeunesse.  

Une commissaire demande s’il est possible d’envisager d’utiliser des façades de chantier comme espace éphémère 
pour des graffiti.  

M. Payot indique que le Secrétariat général a été consulté dans l’élaboration du rapport-préavis en cours a ̀ ce 
sujet ; par exemple, le chantier du LEB, au Parc de la Brouette, a fait cette demande. 

Point 6.1 : La parole n’est pas demandée.  

Point 6.2 : Une commissaire demande qui est l’historien de l’art en charge la recherche. Il s’agit de M. Jean-

Rodolphe Petter. Un commissaire se renseigne a ̀ propos du calendrier de l’inventaire photographique et s’il 
pourra être tenu. M. Payot affirme que ce travail n’a pas été interrompu par le Covid. Les délais de l’étude seront 

respectés, un premier jet est en cours de vérification. La publication de Art en Ville sortira sur podcast a ̀ l’été 2021.  

Chapitre 7 et 8 : La parole n’est pas demandée. 

Chapitre 9 : Une commissaire s’étonne de ne voir aucun aspect financier mentionne ́, ni même le montant de 

l’études à dégager. Cette dernière est financée par le Musée historique et le Service de la culture. M. Payot indique 
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que cette rubrique est utilisée dans le but de signaler en quoi l’adoption du rapport- préavis implique des 
engagements financiers spécifiques. Dans ce cas, l’étude est intégrée au budget de fonctionnement du Service et 
le vote du présent rapport-préavis n’a aucun impact financier. Il serait sans doute intéressant d’avoir un suivi 
comptable analytique du projet ; cependant, pour le mettre de manière systématique dans les préavis, il faudrait 
faire changer l’utilisation de la rubrique. 

Une commissaire réitère sa remarque. Une autre commissaire fait remarquer que s’il n’y a pas d’incidence 

financière et que l’investissement fait partie du budget de fonctionnement vote ́ chaque année, c’est au Service de 
gérer son budget. M. Payot complète en expliquant que si l’idée est de suivre de manière rigoureuse et 
systématique les coûts détaillés par nature et sous service (passeport vacances/délégation jeunesse), le calcul 
serait plutôt vaste et le résultat plus proche de la manière de faire le calcul que du coût direct. 

Mme Esteve communique sur le guide Art en Ville de cette année. Il est justement axe ́ sur l’art urbain et les 
graffiti. L’étude coûte moins de CHF 10'000.-. 

Un commissaire est sceptique par rapport a ̀la phrase du point 9 du rapport-préavis. Étant donné que les frais 
seront absorbés par le budget de fonctionnement de la Ville et que le Conseil communal n’a pas besoin de voter 
une enveloppe supplémentaire, le commissaire souhaite par conséquent que cette information soit clairement 

indiquée, que le montant de l’études soit connu des membres de la commission et ajoute ́ aux notes de séance. En 
outre, il précise qu’il trouve le rapport-préavis très bien.  

Un commissaire estime que la rédaction du point 9 est tout a ̀ fait conforme et fait remarquer que même si la 

commission refuse la conclusion du rapport-préavis, la dépense liée à l’étude ne va pas changer.  

S’ensuit un bref débat autour du rôle de la commission. Certains membres pensent que la commission se trouve 
devant le fait accompli d’une décision sans conséquence financière prise en amont et d’autres personnes ne 
partagent pas le même avis. Du point de vue de l’administration, les réactions et les remarques suscitées ont en 
définitive tout leur intérêt.  

Une commissaire rappelle le sens du rapport-préavis. Le postulat a été accepté ́ par le Conseil communal et 

renvoyé́ à la Municipalité ́. De ce fait, la Ville est obligée d’y répondre, à l’inverse du préavis.  

Point 9.1 : Ce point a été abordé́ au chapitre 9.  

La parole n’étant plus demandée, la présidente propose de voter sur la conclusion du rapport-préavis N° 
2020/51.  

 

Vote de la conclusion du rapport-préavis 

À l’unanimité, la commission adopte la réponse de la Municipalité au postulat de M. Sara Soto et 
csrt « Art urbain : pour une géographie de sites dédiés ». 

La présidente remercie les membres de leur participation. La séance est levée à 1505.  

Pour votre information et après vérifications hors réunion 
 
Trois études partielles ont été conduites par le Service de la culture en lien avec l’art urbain : une étude générale par l’historien 

de l’art et curateur Jean-Rodolphe Petter, ainsi que deux compléments d’inventorisation. Ces études n’ont pas anticipé ́ les 
décisions de la commission, n’ayant pas été initiées en lien avec le postulat. Elles ont été menées essentiellement afin de préparer 

le podcast Art en Ville prévu pour 2021. Le coût total de ces études s’est monte ́au total a ̀ CHF 9'450.95, assumés sur le 
budget de fonctionnement ordinaire du Service de la culture (rubrique « Mandat de tiers »).  

Par ailleurs, le guide patrimonial et complet Art en Ville a été distribué ́ à tous les membres du Conseil communal en 2019. 
Une déclinaison réduite et en trois langues est sortie en 2020 en collaboration avec Lausanne Tourisme. 
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Les podcasts Art en Ville sont disponibles sur https://www.lausanne.ch/portrait/culture/art-en- ville/podcast.html. 
L’épisode « art urbain » sera en ligne mi-juillet 2021.  

 
 

Lausanne, le 12 mars 2021 Le rapporteur 
 Anita Messere 
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Réponse à trois postulats relatifs à l’intégration de la publicité et des grands chantiers dans 
l’espace public 

Réponse au postulat de M. Vincent Rossi et consorts 

« Des pauses dans l’affichage publicitaire à Lausanne » 

Réponse au postulat de Mme Céline Misiego 

« Pages blanches pour Lausanne » 

Réponse au postulat de M. Valéry Beaud et consorts 

« Grands chantiers : de l’art, de la couleur et une ouverture sur l’espace public » 

Rapport-préavis Nº 2020 / 33  
 Lausanne, le 3 septembre 2020  

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

La Municipalité a engagé depuis plusieurs années des réflexions afin de faciliter l’acceptation et l’inté-

gration de la publicité et des grands chantiers dans le paysage lausannois. Les actions mises en place 

permettent de répondre à trois postulats invitant la Municipalité à diminuer leur impact dans l’espace 

public. 

Soucieuse de réduire l’exposition de la population à la publicité, la Municipalité a mis en place diffé-

rentes mesures afin d’améliorer l’intégration de l’affichage et de diminuer son impact sur l’espace pu-

blic tout en l’orientant vers des principes de durabilité. Cette volonté s’est notamment traduite par 

l’introduction d’une clause spécifique dans la convention d’affichage permettant d’interdire les publici-

tés sexistes ou racistes et de restreindre celles liées au crédit à la consommation. Donnant suite aux 

demandes introduites par les postulats de M. Vincent Rossi et consorts « Des pauses dans l’affichage 

publicitaire à Lausanne » et de Mme Céline Misiego « Pages blanches pour Lausanne », la Municipa-

lité va intensifier dès 2021 l’utilisation de panneaux d’affichage public à des fins non-commerciales et 

culturelles, instaurant ainsi des pauses dans l’affichage publicitaire. 

L’acceptation des chantiers par la population est une préoccupation constante de la Municipalité qui 

s’attache à informer et à recueillir l’avis de la population tout en lui offrant la possibilité de suivre les 

travaux en cours. Elle joue un rôle proactif dans l’embellissement des palissades, l’intégration d’inter-

ventions décoratives et recourt à des interventions artistiques pour les chantiers d’envergure. La Ville 

incite enfin les acteurs privés à agir de même, notamment en informant le voisinage ou en créant des 

ouvertures sur les palissades. 

2. Objet du rapport-préavis 

La Municipalité a engagé depuis plusieurs années des réflexions afin de : 

— réduire l’exposition de la population à la publicité en introduisant des principes de durabi-

lité et ; 

— améliorer l’intégration et l’acceptation des chantiers. 

Les actions mises en place permettent de répondre à trois postulats invitant la Municipalité à diminuer 

l’impact de la publicité et des grands chantiers dans l’espace public. Afin d’instaurer des pauses dans 

l’affichage publicitaire, la Municipalité propose d’intensifier dès 2021 l’affichage public à but non-com-

mercial et culturel. 
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4. Préambule 

Consciente que les espaces publics participent directement à la qualité de vie en ville et que la publicité 

et les grands chantiers impactent fortement le paysage lausannois, la Municipalité a engagé des ré-

flexions afin : 

— d’introduire des principes de durabilité dans l’affichage public ; 

— de mieux intégrer les grands chantiers dans l’espace public. 

5. L’affichage public 

5.1 Cadre légal 

5.2 La législation fédérale 

La Constitution (Cst.) garantit le respect des libertés fondamentales, dont la liberté d’opinion1 ainsi que 

la liberté économique2. Elle protège également la dignité humaine (art. 7 Cst.) et interdit toute discri-

mination basée notamment sur l’origine, la race, le sexe, l’âge, la langue, la situation sociale, le mode 

de vie, les convictions religieuses, philosophiques ou politiques ou une déficience corporelle, mentale 

ou psychique3. La garantie des libertés fondamentales n’est cependant pas absolue et il est permis de 

                                                      
1 Le droit de toute personne de former, d’exprimer et de répandre son opinion par n’importe quel moyen disponible et licite (art. 

16 al. 2 Cst.). 
2 Le droit de développer une activité en vue de générer son revenu et d’user des moyens nécessaires à faire connaître cette 

activité (notamment par le biais de la publicité) (art. 27 Cst.) 
3 Art. 8, al. Cst. 
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restreindre les droits fondamentaux en se fondant sur une base légale, en cas d’intérêt public prépon-

dérant et dans le respect du principe de la proportionnalité4. 

L’affichage public peut donc être restreint par des normes pénales (pornographie, discrimination ra-

ciale, etc.) ou afin de protéger les consommateurs, dans des domaines tels que la sécurité, la santé 

(produits ou services engendrant des addictions nuisibles à la santé) ou le crédit à la consommation. 

Si le Conseil fédéral n’a pas légiféré spécifiquement en matière de publicité ; il a cependant édicté des 

dispositions légales en matière d’affichage public dans les domaines suivants : 

1. protection des consommateurs : 

— santé : la publicité pour les produits du tabac est interdite à la télévision et à la radio et ne doit pas 

cibler spécifiquement les jeunes ; 

— surendettement : la révision de la loi fédérale sur le crédit à la consommation (LCC) ainsi que de 

l’ordonnance d’exécution y relative (OLCC) ont permis de renforcer la protection des consomma-

teurs contre le surendettement en : 

— obligeant le prêteur à examiner la capacité de contracter un crédit, à annoncer les crédits à 

la consommation octroyés et à observer un taux d’intérêt maximum fixé par le Conseil fédé-

ral ; 

— introduisant le droit de rétractation pour le preneur de crédit ; 

— interdisant la publicité agressive pour les crédits à la consommation. 

L’introduction du nouvel article LCC, art. 36a interdit la publicité agressive pour le petit crédit qui : 

— vise spécifiquement les personnes de moins de 25 ans ; 

— encourage les emprunts pour des loisirs temporaires ou ; 

— fait appel à des arguments économiquement insensés. 

2. affichage sexiste :  

La Suisse a ratifié la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence 

à l’égard des femmes et la violence domestique (dite Convention d’Istanbul), notamment la lutte contre 

les stéréotypes de genre, et il est possible de déposer plainte pour dénoncer les représentations dé-

gradantes, dévalorisantes ou humiliantes d’êtres humains et des rapports entre eux dans la publicité 

et les médias auprès de la Commission suisse pour la Loyauté qui a élaboré des règles pratiques dans 

le domaine (règle 3.11 relative à la publicité sexiste d’avril 2008)5. Les plaintes pour publicité sexiste 

ont ainsi augmenté ces dernières années, passant de 12.8% en 2015 à 22.25% des plaintes enregis-

trées en 20196. 

                                                      
4 Art. 36, al. 1,2 et 3 Cst. 
5 Règles Loyauté dans la communication commerciale, Commission Suisse pour la Loyauté, avril 2008 : 

— une publicité qui discrimine l’un des sexes, en attentant à la dignité de la femme ou de l’homme, n’est pas admissible ; 
— est en particulier à considérer comme sexiste toute publicité dans laquelle : 

— des hommes ou des femmes sont affublés de stéréotypes sexuels mettant en cause l’égalité entre les sexes ; 
— est représentée une forme de soumission ou d’asservissement ou est suggéré que des actions de violence ou de 

domination sont tolérables ; 
— les enfants ou les adolescents ne sont pas respectés par un surcroît de retenue dû à leur âge ; 
— il n’existe pas de lien naturel entre la personne représentant l’un des sexes et le produit vanté ; 
— la personne sert d’aguiche, dans une représentation purement décorative ; 
— la sexualité est traitée de manière inconvenante. 

6 Rapport annuel de la Commission suisse pour la loyauté 2019 https://www.faire-werbung.ch/fr/hoechststand-der-beschwer-
den-seit-2013/ 

Séance No 5 du 11 octobre 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________ 

171



Rapport-préavis Nº 2020 / 33 du 10 septembre 2020 

4 / 15 

5.3 La législation cantonale 

En l’absence de réglementation fédérale, l’affichage public est réglementé au niveau cantonal ou com-

munal. Ainsi, de nombreux cantons ont décidé de fixer des règles plus étendues7 dans le domaine du 

tabac et de l’alcool ainsi que pour lutter contre la publicité sexiste. 

5.4 Législation communale 

Les Communes détiennent principalement des compétences pour gérer les aspects pratiques de l’af-

fichage public ; elles doivent par contre se fonder sur les bases légales existantes pour l’interdire ou 

le limiter et n’ont donc pas la compétence de taxer, limiter ou interdire l’affichage d’un type de publicité 

qui ne fait pas déjà l’objet d’une restriction légale fédérale ou cantonale (voir chapitre ci-dessus). Elles 

peuvent ainsi restreindre l'affichage pour des questions d’ordre public (moralité publique par exemple) 

et exercent généralement leur droit pour lutter contre des affiches à caractère sexiste ou raciste.  

5.5 L’affichage public dans le canton de Vaud 

Dans le Canton de Vaud, l’affichage sur les domaines public et privé est soumis à la loi sur les procédés 

de réclame (LPR ; RSV 943.11, art. 17 et 20) et à son règlement d’application (art. 25 et 33) ; ainsi le 

Canton applique cette réglementation pour les affiches situées sur la surface longeant les autoroutes 

et semi-autoroutes et en délègue l’application aux Municipalités pour celles situées sur leur territoire 

(art. 23 LPR).  

La LPR répond principalement à des préoccupations d’ordre esthétique et de sécurité routière ; elle 

comprend une disposition de santé publique, soit l’interdiction des procédés pour des produits dont 

l'usage engendre la dépendance ainsi qu’une restriction en ce qui concerne l’affichage pour le tabac, 

les alcools dans les lieux publics ainsi que les affiches visibles depuis un lieu public (LPR ; RSV 943.11, 

article 5a). Le Canton de Vaud a récemment légiféré en matière de publicité sexiste et son projet de 

loi au Grand Conseil8 a été adopté en juin 2019. Les modifications apportées permettent d’empêcher 

désormais toute publicité à caractère sexiste. Une définition claire est en outre donnée à l’alinéa 2 de 

l’article 5b de la loi, englobant d’ailleurs les femmes comme les hommes, ainsi que plus particulière-

ment les adolescent·e·s et les enfants. Il s’agit là d’une évolution importante de la loi vaudoise. 

5.5.1 La réglementation lausannoise 

A Lausanne, les questions d’affichage sont réglées par le Règlement communal sur les procédés de 

réclame (articles 14 à 24), fondé sur la Loi cantonale et son Règlement d’application, qui a pour but 

principal d’assurer l’esthétique de l’environnement urbain, la protection des monuments et des sites, 

la tranquillité du public ainsi que la sécurité de la circulation routière et des piétons. Ce document 

interdit également les procédés contraires aux bonnes mœurs et incitant au désordre ou à la commis-

sion d’actes illicites (article 4) ainsi que la publicité pour l’alcool et le tabac implantée sur le domaine 

public et privé de la Commune à proximité immédiate des établissements scolaires publics et privés 

(exception faite pour les kiosques et les établissements publics). 

Par ailleurs, la Municipalité a édicté, conformément à l’article 2 du Règlement communal sur les pro-

cédés de réclame, les directives nécessaires à son exécution. Ces dernières arrêtent les principes et 

les objectifs de la Commune en matière d'affichage et s'appliquent à tous les types d’affichage sur 

l'ensemble du territoire communal (domaines public et privé communal ainsi que sur le domaine privé, 

visible du domaine public). Dans la pratique, elles guident les services concernés dans leurs prises de 

décisions, tant en ce qui concerne l'affichage autorisé sous forme de concession (domaine public et 

privé communal) que pour l’affichage faisant l'objet d'autorisations sur le domaine privé et permettent 

de gérer le parc des surfaces d’affichage et les demandes s’y rattachant en favorisant la bonne inté-

gration territoriale des supports. Ce rapport-préavis n’aborde pas les questions des procédés de ré-

clame et des enseignes ou des moyens utilisés par les commerces pour signaler leurs activités. A cet 

égard, la Municipalité a mis en œuvre une réflexion sur cette question, en y associant les milieux 

                                                      
7 Lois, projets de loi, ordonnances, dispositions spécifiques. 
8 Exposé des motifs et projet de loi modifiant la loi sur les procédés de réclame du 6 décembre 1988 et rapport du CE sur la 

motion Sandrine Bavaud demandant au Conseil d'Etat de légiférer afin d'interdire les publicités idéalisant ou dégradant les 
femmes sur l’espace public, mai 2018. 
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commerçants concernés. Si la latitude imposée par la loi cantonale demeure limitée, il est nécessaire 

cependant d’évoquer les pistes de modernisation possibles. 

5.5.2 Politique municipale en matière d’affichage 

La Constitution fédérale garantissant le droit à la liberté économique, dont le droit de faire de la publi-

cité, les communes ont l’obligation d’organiser l’affichage. Comme indiqué ci-dessus, la Municipalité 

détient principalement des compétences pour gérer les aspects pratiques de l’affichage ; elle peut 

restreindre ou interdire l’affichage qui contrevient à une base légale, mais n’a par contre pas la com-

pétence de taxer, limiter ou interdire un type de publicité qui ne fait pas déjà l’objet d’une restriction 

légale fédérale ou cantonale. 

L’affichage commercial rapporte une redevance annuelle de CHF 3'093'220.- (hors TVA) et livre des 

prestations en nature non seulement en faveur de la Ville, mais aussi des milieux culturels, sportifs et 

associatifs lausannois. En effet, les acteurs précités peuvent annoncer par ce bais leurs diverses ma-

nifestations et mettre ainsi en valeur leurs sponsors. Ces derniers constituent une source substantielle 

de revenu. De plus, cette branche économique (communication et publicité) génère des emplois en 

Ville de Lausanne. 

Soucieuse de réduire l’exposition de la population à la publicité, la Municipalité a engagé depuis plu-

sieurs années des réflexions et mis en place différentes mesures afin d’améliorer son intégration et 

diminuer son impact sur l’espace public ; elle a saisi toutes les occasions afin d’établir des principes 

de durabilité applicables à la politique d’affichage publicitaire dans le respect des législations en vi-

gueur, et continuera à le faire. Cette volonté s’est notamment traduite par l’élaboration d’une grille de 

critères éthiques lui permettant d’exercer un droit de regard sur les messages véhiculés dans le do-

maine public (affichage de nature raciste, xénophobe, sexiste ou lié à des addictions nuisibles à la 

santé physique et psychique des personnes) ainsi que par l’introduction, dans la convention d’affi-

chage, d’une clause spécifique permettant d’interdire les publicités sexistes ou racistes. 

5.6 L’affichage public à Lausanne 

Après appel d’offres, la Ville a loué tous les emplacements d’affichage sis sur le domaine communal, 

privé comme public, à la Société Générale d’Affichage - APG/SGA, en concluant deux conventions 

soit : 

— une convention de concession de l’affichage accordant l’exclusivité de l’affichage sur les do-

maines public et privé du territoire communal d’affichage, et fixant la redevance annuelle à 

CHF 2'933'220.- (hors TVA), auxquels s’ajoutent CHF 750'000.- (hors TVA) de prestations en 

nature9 (durée de huit ans, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2025) ;  

— une convention qui pour tenir compte des avantages retirés en terme d’affichage lié aux abribus 

fixe une redevance annuelle de CHF 160'000.- (hors TVA) représentant la contribution du con-

cessionnaire à l’entretien des abribus (durée de cinq ans, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 

2022). 

La Ville loue ainsi les emplacements d’affichage sur le domaine public et privé communal (2'644 sur-

faces d’affichage dont 588 surfaces d’affichage culturel) à la SGA qui supporte tous les frais de gestion 

de ses supports d’affichage aux emplacements convenus (entretien, réparations et remplacement des 

supports d’affichage, raccordement électrique et la consommation d’énergie des supports lumineux).  

 

  

                                                      
9 Pose de l’affichage culturel, sportif et politique ; pose des campagnes de sécurité routière, de propreté et de communication 

de la Ville. 
 

Séance No 5 du 11 octobre 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________ 

173



Rapport-préavis Nº 2020 / 33 du 10 septembre 2020 

6 / 15 

L’affichage est classé en fonction de sa nature et comprend les catégories suivantes : 

— affichage de sécurité routière (90 surfaces d’affichage au service des campagnes de prévention 

gérées par le Corps de police) ; 

— affichage commercial sur les domaines public et privé communal (1’966 surfaces d’affichage) ; 

— affichage culturel qui comprend : 

— l’affichage culturel payant, ouvert à tous les acteurs culturels au sens large (516 surfaces 

d’affichage) ; 

— l’affichage culturel « Ville » gratuit, réservé aux activités culturelles des organismes lausan-

nois soutenus par la Commune, soit les musées, les théâtres, les concerts, etc. (588 sur-

faces d’affichage sur des emplacements spécifiques que le concessionnaire équipe et en-

tretient à ses frais). De plus, la SGA assure l’installation de trois expositions photogra-

phiques par année, qui prennent place le long du Grand-Pont ; 

— affichage politique, gratuit pour les élections et votations communales, voire cantonales (lorsque 

le sujet intéresse particulièrement la Commune de Lausanne). 

5.7 L’affichage privé à Lausanne 

Les surfaces consacrées à l’affichage privé sont conséquentes à Lausanne, les propriétaires privés 

contribuant à près de 20% de la surface publicitaire, visible depuis le domaine public. S’y ajoutent les 

domaines des CFF, du m1 et du m2 où la densité des surfaces publicitaires les rendent très visibles. 

La Ville n’a ainsi pas l’autorité de refuser l’installation de procédés d’affichage sur le domaine privé, 

visibles depuis le domaine public, pour autant qu’ils respectent la LPR et la politique municipale en 

matière d’affichage. 

5.8 Politique municipale en matière d’affichage 

La Municipalité a engagé depuis de nombreuses années des réflexions afin de diminuer l’impact de la 

publicité sur l’espace public et de l’orienter vers des principes de durabilité. Elle a saisi toutes les 

occasions lui permettant d’établir, dans le respect des législations en vigueur, des principes de dura-

bilité en matière d’affichage publicitaire, en prenant notamment les mesures suivantes. 

5.8.1 Qualité des espaces urbains 

La préservation du paysage urbain (esthétique de l’environnement urbain, protection des monuments 

et des sites) et la tranquillité du public figurent parmi les objectifs principaux du Règlement communal 

sur les procédés de réclame (article 1). Ainsi les Directives relatives à l’affiche, qui font partie intégrante 

de la Convention d’affichage, règlent l’intégration des panneaux en lien avec la protection des monu-

ments et des sites et prévoient des restrictions d’implantation (vues patrimoniales et paysagères, 

abords immédiats des parcs publics, rives du lac et zones foraines, article 9). 

5.8.2 Sécurité routière 

La Municipalité a décidé de supprimer les panneaux publicitaires qui ne répondaient pas aux recom-

mandations de la norme VSS 640 24110 afin de renforcer la sécurité des piétons. Ce sont ainsi cent 

surfaces d’affichage qui ont été supprimées ; cette mesure permet d’apporter un allégement visuel 

bienvenu, ces panneaux étant généralement très bien situés sur le domaine public. Une demande 

similaire a été introduite auprès des propriétaires hébergeant des surfaces d’affichage sur le domaine 

privé qui ne répondent pas aux recommandations de la norme précitée. 

                                                      
10 « Les panneaux publicitaires sont interdits dans la zone proche des passages piétons s’ils rendent plus difficile l’identification 

des autres usagers de la route. C’est pourquoi on renoncera à poser des panneaux publicitaires routiers directement orientés 
vers le trafic à moins de 20 m avant et après le passage piétons… ». 
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5.8.3 Racisme et sexisme 

Une Commission consultative d’affichage a siégé de 200711 à 2012 avec mission de proposer les 

critères permettant de refuser certaines affiches en vue de compléter ceux figurant déjà dans la con-

vention qui lie la Commune à son concessionnaire. Constituée de membres du Conseil communal, de 

représentant·e·s de l’administration et de professionnels de la communication, son travail a permis de 

définir une grille de critères traitant tout type de discrimination (genre, race, religion, petit crédit, etc.).  

S’agissant de la publicité sexiste ou raciste, la Commission consultative d’affichage a proposé alors 

d’opter pour la reprise pure et simple de la Règle de la Commission Suisse pour la Loyauté n° 3.11 

« publicité sexiste » (avril 2008). Elle y a ajouté des recommandations concernant l’image de la per-

sonne, en s’inspirant largement des critères de l’Autorité de régulation professionnelle de la publicité 

(ARPP), autorité qui est le pendant français de la Commission Suisse pour la Loyauté. La commission 

a également proposé l’intégration d’un nouvel article dans la concession d’affichage afin de tenir 

compte de ses recommandations en matière de sexisme et d’image de la personne, lesquelles ont été 

communiquées à la société d’affichage concessionnaire, et d’adopter une grille de lecture afin d’éva-

luer l’éventuel contenu sexiste d’une affiche : 

— l’affiche porte-t-elle atteinte à la dignité ou est-elle dégradante pour l’être humain ? 

— l’affiche contient-elle des images susceptibles de choquer le public et, en particulier, les enfants ? 

— l’utilisation de corps humains, notamment dénudés, est-elle pertinente pour le produit ou le service 

vanté ? 

— la nudité de l’homme ou de la femme est-elle réifiée dans un but purement décoratif ? 

— l’affiche présente-t-elle une situation de violence (situation de domination ou d’exploitation, vio-

lence conjugale ou parentale, viol, etc.) ? 

La problématique du racisme a été traitée dans les « Nouveaux critères : image de la personne » : 

— la publicité ne doit pas porter atteinte à la dignité humaine en présentant une forme de dénigrement 

ou de discrimination fondée, entre autres, sur la race, le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge, l’origine, 

la religion ou la sexualité ; 

— la publicité ne doit pas valoriser, même indirectement, des sentiments ou des comportements 

d'exclusion, d'intolérance ou de racisme. 

L’avenant à la Convention a été adopté par la Municipalité le 23 novembre 2011 et la Commission 

dissoute le 25 octobre 2012. 

5.8.4 Personnes à mobilité réduite 

En concertation avec l’Association vaudoise pour la construction adaptée aux handicapés (AVACAH), 

la Ville a décidé de sécuriser les panneaux d’affichage culturel à un pied afin de faciliter le déplacement 

des personnes à mobilité réduite. Il a été convenu de modifier les supports à un pied, représentant un 

réel danger pour les personnes à mobilité réduite, afin qu’ils soient détectables par les cannes de ces 

personnes. La sécurisation des panneaux concernés sera mise en place dans les prochaines années 

et sera entièrement prise en charge par le concessionnaire. 

5.8.5 Surendettement 

La modification de la LCC a eu pour effet de traiter de manière exhaustive, au niveau fédéral, la publi-

cité en matière de crédit à la consommation et de régler ainsi définitivement la question de la marge 

de manœuvre accordée aux cantons et aux communes en matière générale de publicité pour les cré-

dits soumis à la LCC.  

Ainsi, à défaut de pouvoir interdire totalement les campagnes pour le crédit à la consommation, la 

Municipalité a introduit dans la nouvelle convention d’affichage des conditions plus strictes pour leur 

octroi, comme les conditions suivantes : 

                                                      
11 Rapport-préavis N° 2006/48 « Réponse au postulat de Mme E. Knecht pour une "charte éthique" concernant l'affichage 

publicitaire dans notre ville ». 

Séance No 5 du 11 octobre 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________ 

175



Rapport-préavis Nº 2020 / 33 du 10 septembre 2020 

8 / 15 

— le coût réel total du crédit (taux annualisé effectif global) figure clairement et lisiblement sur l’af-

fiche… ; 

— aucun avantage (cadeaux, rabais, etc.) ne doit être mentionné sur l’affiche, qui pourrait avoir 

comme conséquence de précipiter la décision de contracter le crédit… ». 

La Municipalité a de plus décidé de restreindre les publicités liées au crédit à la consommation en 

introduisant, dans la nouvelle convention d’affichage, une clause renvoyant à la définition de la publi-

cité « agressive » telle qu’elle ressort de la « Convention concernant les restrictions à la publicité et la 

prévention dans le domaine des crédits privés et des leasings de biens de consommation » afin de 

s’opposer à toute affiche qui ciblerait les jeunes adultes. 

5.9 Réponse aux postulats de M. Vincent Rossi et consorts « Des pauses dans l’affichage publici-

taire à Lausanne » et de Mme Céline Misiego « Pages blanches pour Lausanne » 

5.9.1 Rappel des postulats 

Déposés le 17 janvier 2017 et renvoyés à la Municipalité le 31 octobre 2017 pour étude et rapport, les 

postulats demandent à la Municipalité d’instaurer une à plusieurs pauses annuelles dans l’affichage 

publicitaire et de mettre ces surfaces à disposition du public qui pourrait ainsi laisser libre cours à sa 

créativité. 

5.9.2 Préambule 

Les postulants ont été inspirés par l’expérience genevoise : les Genevoises et les Genevois ont béné-

ficié incidemment d’une semaine d’affichage vierge au début de l’année 2017 suite au renouvellement 

de la convention d’affichage, le mandat ayant été confié à une autre société d’affichage. La population 

s’est alors spontanément approprié les 3'000 panneaux d’affichage qui avaient été recouverts de sur-

faces blanches durant la période de transition. 

Cette grande exposition spontanée en plein air a présenté non seulement des peintures et des illus-

trations de professionnels et d’amateurs, des dessins d’enfants et des slogans tels que « N’oubliez 

pas d’aimer », « N’oubliez pas de sourire », « Imagine no more war » ou « Vive l’argent ça rend riche », 

mais aussi des messages politiques plus durs, voire des visuels peints au spray qui ont endommagé 

certains supports d’affichage. 

L’expérience « genevoise » a été amplement facilitée par la survenance d’une période de transition 

due à un recours en justice lors de la réattribution de la convention d’affichage à une autre société. 

Elle n’a donc pas été organisée par les autorités municipales : elle faisait suite à une décision de justice 

qui a requis de masquer la totalité des panneaux d’affichage durant une semaine. Après analyse, il 

s’avère que l’instauration de périodes « officielles » de « pages blanches » présenterait les difficultés 

d’ordre pratique et économique suivantes, l’opération n’étant plus le fruit d’une décision légale : 

— difficultés opérationnelles : 

— complexification de la gestion du planning des campagnes d’affichage, la durée moyenne 

des campagnes d’affichage variant d’une semaine à un mois, en fonction du client : une 

pause publicitaire d’une ou deux semaines devrait être négociée plus de six mois à l’avance 

avec le concessionnaire, ce qui rend la gestion du planning des campagnes d’affichage 

difficile ; instaurer plusieurs périodes de pause publicitaire amplifierait la problématique ; 

— impossibilité d’imposer des périodes de pause publicitaire sur le domaine privé : la Munici-

palité n’a pas autorité pour imposer des périodes sans affichage sur les centaines de sur-

faces d’affichage situées sur le domaine privé. Dès lors, l’effet voulu de « disparition mo-

mentanée » de tout l’affichage publicitaire ne pourrait pas être réellement ressenti ; 

— impossibilité de contrôler le contenu des créations : au vu du très grand nombre de surfaces 

qui seraient concernées par l’introduction d’une pause publicitaire, il serait difficile de s’as-

surer de la légalité du contenu des messages créés par la population (texte ou image) ; 

— difficultés économiques : 
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— pertes de gain pour les entreprises et/ou commerces qui se verraient momentanément dans 

l’impossibilité de recourir à l’affichage publicitaire (actions commerciales temporaires : 

ventes, expositions, soldes, etc.) ; 

— pertes de gain pour les institutions culturelles (manifestations, spectacles et autres activités 

culturelles), l’affichage culturel faisant partie de l’affichage publicitaire ; les pauses publici-

taires péjoreraient tout spécialement les petites institutions qui ne bénéficient souvent que 

de l’affichage culturel gratuit, offert par la Ville, pour annoncer leurs activités ; 

— baisse des recettes communales (aucune redevance pendant les pauses d’affichage) et 

risque de prétentions en dommages et intérêts de la société conventionnée qui subirait des 

pertes économiques. 

5.9.3 Réponse de la Municipalité 

L’instauration de périodes « officielles » de pauses publicitaires présentant d’importants inconvénients 

opérationnels et économiques, la Municipalité propose de répondre aux postulants  en intensifiant 

l’utilisation des espaces du réseau de panneaux d’affichage public à des fins culturelles et non-com-

merciales afin d’alléger l’impact de la publicité sur le domaine public tout au long de l’année. La Muni-

cipalité a négocié, dans le cadre de la convention, un crédit s’élevant à CHF 750'000.- hors TVA, 

octroyé en sus de la redevance financière annuelle, afin de mettre à disposition les panneaux d’affi-

chage pour les prestations suivantes : 

— l’affichage gratuit de campagnes de sécurité routière, gérées par le Corps de police ;  

— la diffusion de campagne de prévention en faveur du Service de la propreté urbaine ; 

— la diffusion de campagne de communication de la Ville en faveur de la population ;  

— la promotion d’évènements sportifs et des clubs locaux. 

De plus, la Ville est propriétaire de 203 panneaux ouverts à : 

— l’affichage associatif et grand public à but idéal, exclusivement réservé à la promotion d’idées ou 

d’activités à but non lucratif : vie associative, fêtes de quartier, activités des maisons de quartier, 

etc. ; 

— l’affichage libre. 

Cette formule présente les avantages suivants : 

— une large couverture du territoire communal ; 

— l’utilisation d’un réseau et d’une infrastructure existante et éprouvée ; 

— une excellente visibilité ; 

— l’allègement de l’impact publicitaire tout au long de l’année ; 

— la préservation des intérêts économiques des clients, du concessionnaire et de la Ville. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu favorablement aux demandes des postulants. 

6. Intégration des chantiers dans la Ville 

Témoins incontournables d’une ville en pleine mutation qui se construit et prend en main son avenir, 

de nombreux grands chantiers voient le jour ; ces derniers ont un impact important sur l’espace public 

ainsi que sur les habitants et usagers. La réalisation de grands projets urbanistiques, de nouveaux 

quartiers, d’équipements culturels et sportifs modernes et de transports publics performants permettra 

cependant de renforcer le dynamisme économique et d’améliorer la qualité de vie en ville. 

L’intégration et l’acceptation des chantiers constitue donc une préoccupation constante de la Munici-

palité, ce indépendamment de leur ampleur ou de leur durée. 

6.1 Cadre légal 

Les chantiers de tous bords regorgent d’exemples colorés et d’idées pittoresques qui véhiculent l’in-

formation ; cette dernière doit cependant respecter le cadre légal. Ainsi, tout moyen graphique visible 

depuis le domaine public est régi par LPR, le règlement communal sur les procédés de réclame et les 
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directives municipales d’application dudit règlement. Si ces règles définissent le nombre et la dimen-

sion des logos, des panneaux et des banderoles, elles laissent cependant une belle marge de ma-

nœuvre aux entreprises souhaitant faire parler les images. Le Conseil des jeunes de Lausanne a d’ail-

leurs ajouté ce sujet à son ordre du jour afin de mettre de la couleur dans la ville. 

6.2 Les chantiers d’intérêt public 

Dans le cadre des projets d’intérêt public, l’intégration des chantiers est généralement traitée en amont, 

via des outils graphiques, ou dans le cadre des phases de concertation avec les acteurs locaux et les 

riverains. Elle reste cependant un enjeu durant la phase de construction : la Municipalité accorde ainsi 

une grande importance à la coordination des interventions au niveau de la ville et de l’agglomération 

afin d’en minimiser les impacts et d’optimiser ses ressources. Ces démarches permettent de poser les 

bases d’un dialogue avec la population et peuvent parfois faire l’objet d’une médiation culturelle. Dans 

ce contexte, on notera un certain nombre d’expériences variées et encourageantes, comme la pose 

d’un panneau bilingue de 3.50 m x 1.30 m décrivant les enjeux de la reconstruction du mur et permet-

tant de découvrir son histoire sur les quais de Belgique, zone touristique par excellence et chère aux 

habitués des promenades dominicales, ou les ouvertures qui avaient été pratiquées dans les palis-

sades du chantier du tunnel du LEB (parc de la Brouette) afin d’offrir l’occasion de suivre l’évolution 

des travaux, notamment la réalisation d’un puits de plus de 40 m de profondeur. 

   

 

 

 

 

Figure 1 : 4 panneaux (format mondial) d’information du chantier du Quai de Belgique 
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Figure 2 : Ouvertures dans la palissade de chantier du Tunnel du LEB au Parc de la Brouette 

Ces interventions sont toutefois tributaires du type de matériel utilisé pour délimiter le périmètre des 

travaux : 

— les bâches et les palissades pleines présentent une surface qui équipent généralement les grands 

chantiers privés, sis en dehors des axes routiers et possèdent une double fonction technique : la 

protection (contient les poussières ou projections diverses liées à l’activité de construction) et la 

sécurisation du site protège du vol et de la déprédation des équipements et du matériel de chan-

tier ; elles offrent un support idéal pour la création artistique ; 

— les barrières dites « 3 lattes », constituées de trois lattes aux couleurs rouge et blanche alternées, 

qui équipent majoritairement les projets routiers. Basses et ne masquant ni pan de rue, ni devan-

ture, elles offrent l’avantage de minimiser l’emprise du chantier sur l’espace public contraint tout 

en restant très mobiles et en alliant attractivité du quartier et sécurité du trafic. Elles se prêtent par 

contre difficilement à l’intégration d’éléments de type artistique et décoratifs. 

La majorité des chantiers se déroulant sur le domaine public sont de courte durée (moins de 21 jours). 

Ces interventions très ponctuelles et aux ressources limitées se différencient des grands chantiers 

d’infrastructure et des chantiers de bâtiments qui sont de plus longue haleine ; leur courte durée de 

vie n’incite pas à investir dans des supports visuels additionnels. 

D’autres outils permettent d’assurer l’intégration des chantiers et de favoriser leur acceptation, comme 

l’information digitale (internet et réseaux sociaux) ou l’information sur le terrain, voire une combinaison 

des deux, qui permettent de garder le lien avec le public riverain, ou l’installation d’espaces d’informa-

tion. Ces derniers font généralement partie intégrante des grands chantiers et sont installés sur site et 

affichent des horaires d’ouverture adaptés aux usagers actifs professionnellement (16h30-19h). Ils 

sont généralement animés par des médiateurs aptes à renseigner sur le projet et à recueillir les re-

marques et doléances des usagers. Ce type d’espaces a par exemple été installé sur les chantiers de 

Chailly, de la Sallaz, de la Gare de Lausanne ou du tunnel du LEB ainsi que dans le cadre du projet 

Métamorphose. 

 

Figure 3 : Local d’information de Métamorphose aux 
Arches du Grand Pont (photo site web Métamorphose) 

 

Figure 4 : Local d’information et d’échange dans le cadre 
du chantier de la place de la Sallaz 
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La visite des chantiers constitue un autre moyen d’intégration. Ces visites sont organisées régulière-

ment avec les riverains et les associations de quartier sur les grands chantiers de la ville. Une visite a 

été spécialement conçue pour les enfants accompagnés de leurs parents en 2015 afin de les familia-

riser avec l’univers des chantiers et de faire comprendre leur nécessité, à travers la découverte de l’art 

du pavage. La Promenade des pavés est organisée trois fois par an et invite à toucher les différentes 

pierres, à entendre le choc de la taille, à voir le rôle du sable qui modèle les rues, puis à s’asseoir sur 

« le botte-cul » des ouvriers pour poser son premier pavé. Au vu de l’enthousiasme suscité auprès des 

enfants, une nouvelle version, propre aux chantiers, pourrait voir le jour prochainement. 

 

Figure 5 : Un paveur de Routes & Mobilité présente aux enfants l’art du pavage et la nécessité de l’entretien routier 

6.3 Les chantiers privés 

La Ville se montre favorable à toute mesure susceptible d’améliorer l’intégration des chantiers privés 

dans le quartier ainsi qu’à toute proposition artistique ; elle joue même un rôle proactif en incitant les 

constructeurs, tant dans le cadre de la sécurité des chantiers que dans son rapport avec les architectes 

ou les propriétaires, à informer le voisinage de la nature du chantier et de sa durée approximative 

avant le dépôt du dossier d’enquête. Elle les incite également à embellir les palissades ou à créer des 

ouvertures sur les chantiers, ces dernières ne présentant aucune contre-indication du point de vue 

sécuritaire, bien au contraire puisqu’elles ont pour avantage de : 

— prévenir l’entrée illicite des badauds sur le chantier ;  

— faciliter le contrôle visuel rapide, par exemple par le Service de police ;  

— renforcer le sentiment de confiance et l’intérêt vis-à-vis du projet, ce qui contribue à réduire le 

nombre de plaintes potentielles. 

Si la pose des palissades est une obligation légale, il n’en va pas même des « embellissements » de 

palissades et des panneaux de chantier, courants pour les projets institutionnels et dans le milieu 

immobilier et qui dépendent du bon vouloir du propriétaire. 

A titre illustratif, nous citons ci-dessous quelques exemples de chantiers connus et moins connus qui 

ont soit recouru à l’embellissement des palissades ou aux ouvertures, soit organisé des visites des 

lieux : 

— le siège du Comité international olympique au bord du lac (palissade ornée, information, ouver-

tures) ; 

— le buffet de la Gare ; 

— les chantiers privés de la rue de Bourg et St-François ; 

— la Pinte Besson ; 

— l’opéra (visites de chantiers pour les riverains) ; 

— les Halles Sud de Beaulieu (habillage, visites, etc.). 
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Figure 6 : Palissade siège du CIO et ouvertures prati-
quées à différentes hauteurs pour le plaisir des yeux des 
grands comme des petits 

 

 

Figure 7 : Habillage des échafaudages tour Bel-Air 

 

 

Figure 8 : Chantier place de la Sallaz  

 

Figure 9 : Chantier rue Saint-Laurent 

Les grands chantiers d’aménagement urbain tiennent désormais compte de cette nouvelle tendance. 

Ainsi, le chantier du tunnel du LEB a incorporé l’intervention d’un artiste du quartier : les baraquements 

et les containers du Parc de la Brouette ont été recouverts d’une peinture naïve, rappelant en couleur 

la liaison permise par « la Brouette » avec les communes plus rurales. Cette réalisation sert notamment 

de signalétique pour indiquer la présence du local d’information du chantier, qui est aussi le point de 

départ des visites et des journées portes ouvertes. 

 

Figure 10 : Habillage des containers de chantier du Tunnel du LEB au Parc de la Brouette 

Du côté de la gare de Lausanne, les CFF ont étoffé leur plan de communication sous l’impulsion de la 

Ville ; ils prévoient notamment des informations et des expositions sur les palissades de chantier, ainsi 

que des visites régulières des zones en construction.  
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6.4 Réponse au postulat de M. Valéry Beaud et consorts « Grands chantiers : de l’art, de la couleur 

et une ouverture sur l’espace public » 

6.4.1 Rappel du postulat 

Déposé le 17 août 2017 et renvoyé à la Municipalité pour étude et rapport le 19 septembre 2017, le 

postulat demande à la Municipalité de mieux intégrer les grands chantiers à venir dans l’espace public 

en mettant en place des mesures d’embellissement (œuvres d’art sur les palissades, clôtures et écha-

faudages, etc.) et en donnant la possibilité de suivre les travaux en cours (mise en place de postes 

d’observation, des journées portes ouvertes et de webcams, etc.). 

6.4.2 Réponse de la Municipalité 

L’intégration et l’acceptation des chantiers constituent une préoccupation constante de la Municipalité, 

ce indépendamment de leur ampleur ou durée. La Ville a déjà conduit plusieurs expériences encoura-

geantes dans le respect du cadre normatif précis et a l’intention de poursuivre ses efforts dans le 

domaine de l’embellissement et de l’information accompagnant les grands chantiers en Ville ainsi que 

de leur accès et souhaite dynamiser les initiatives dans le domaine. 

S’agissant des grands projets d’aménagement des chantiers publics, la Ville envisage désormais les 

interventions décoratives dès leur planification ; elle les intègre progressivement dans les budgets fi-

gurant dans les préavis d’ouvrage afin d’en assurer la réalisation, comme cela a été fait pour le projet 

des Axes forts de transports publics urbains, Tram et BHNS, ou pour Métamorphose. Elle incite enfin 

ses chefs de projets à se montrer innovants, à faire participer les riverains, les usagers et le jeune 

public, afin qu’ils soient en mesure de comprendre l’enjeu d’une ville qui se construit. 

Dans le cadre des chantiers privés, la Ville se montre favorable à toute initiative susceptible d’améliorer 

l’intégration du chantier et encourage les propositions artistiques ; elle joue un rôle proactif auprès des 

constructeurs en le incitant à informer le voisinage, à embellir les palissades, à créer des ouvertures 

sur les palissades. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu favorablement aux demandes des postulants. 

7. Impact sur le développement durable 

Réduire l’impact de la publicité et des grands chantiers sur l’espace public permet de diminuer la pol-

lution visuelle, d’améliorer le cadre de vie des usagers et habitants lausannois et de renforcer la sécu-

rité des cyclistes et des piétons. 

L’élaboration d’une grille de critères éthiques permet à la Municipalité d’exercer un droit de regard sur 

les messages véhiculés dans le domaine public. Cette approche vise à préserver un climat social 

respectueux de l’intégrité humaine en écartant en amont tout risque afférant à des provocations de 

nature raciste, xénophobe, sexiste ou encore lié à des addictions nuisibles à la santé physique et 

psychique des personnes. 

L’attention et les mesures engagées en faveur de la sécurité des usagers et de la mobilité des per-

sonnes en situation de handicap démontrent également une priorisation des intérêts humains sur les 

intérêts strictement commerciaux. 

L’intensification de l’utilisation des panneaux d’affichage à des fins non-commerciales, de prévention 

ou d’information permettra d’améliorer la visibilité des acteurs culturels et sportifs locaux et d’optimiser 

la communication entre la Ville et ses citoyens tout en instaurant ainsi des pauses dans l’affichage 

publicitaire tout au long de l’année. 

La confection d’ouvertures dans les palissages permettant de suivre l’évolution des chantiers, l’inté-

gration de l’information et d’interventions décoratives favorisent leur acception et la cohésion sociale. 

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

La sécurisation des panneaux d’affichage à un pied permet de faciliter le déplacement des personnes 

à mobilité réduite. La confection d’ouvertures disposées à différentes hauteurs dans les palissages 

permet à tout un chacun de suivre l’évolution des chantiers. 
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9. Aspects financiers 

9.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur les dépenses d’investissement. En effet,  les interventions 
graphiques sont couvertes par le budget communication des crédits d’investissements relatifs aux 
grands projets d’ouvrage (tram, métro,…). Le financement sera prévu dans les préavis spécifiques, 
sans augmentation d’enveloppe. 

9.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville, les actions prévues 
étant intégrées dans la convention de concession de l’affichage sur les domaines public et privé de la 
Commune de Lausanne, en vigueur jusqu’au 31 décembre 2025. Le financement d’œuvre artistique 
lors de grand chantier sera prévu dans les préavis spécifiques, sans augmentation d’enveloppe.  

10.  Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 
vu le rapport-préavis N° 2020/ 33  de la Municipalité, du 10 septembre 2020 
ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Vincent Rossi « Des pauses dans l’affi-

chage publicitaire à Lausanne » ; 

2. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Céline Misiego « Pages blanches pour 

Lausanne » ; 

3. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Valéry Beaud et consorts « Grands chan-

tiers : de l’art, de la couleur et une ouverture sur l’espace public ». 

 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Culture et développement urbain 

Finances et mobilité 

 

Réponse au postulat de M. Hadrien Buclin et consorts 

« Pour contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, la Caisse de pensions du 
personnel communal de Lausanne doit désinvestir les énergies fossiles » 

Réponse au postulat de M. Ilias Panchard et consorts 

« Pour que la CPCL désinvestisse de l’armement » 

 

Rapport-préavis Nº 2020 / 46  

 Lausanne, le 29 octobre 2020  

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

En 2020, à la suite de nombreuses discussions et analyses, la Caisse de pensions du personnel 

communal de Lausanne (CPCL) a décidé de revoir sa politique d’investissement afin de mieux prendre 

en compte les facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) dans le cadre de la 

gestion de sa fortune. La nouvelle politique d’investissement responsable se fonde sur l’exercice actif 

du droit de vote et l’engagement actionnarial, complété par des exclusions de sociétés actives dans 

des domaines controversés. En parallèle, la CPCL se dote d’une stratégie climatique s’accordant sur 

les objectifs de l’Accord de Paris, visant une réduction substantielle (jusqu’à 80% pour certains 

portefeuilles d’actions) de l’empreinte carbone de ses investissements. 

La Municipalité, par ses représentant·e·s au sein du comité de la CPCL, a incité cette dernière à mener 

une réflexion approfondie sur la durabilité de ses investissements et de leur impact sur le climat. Elle 

a également encouragé la CPCL à aller aussi loin que possible vers la décarbonisation de son 

portefeuille. 

Elle salue le virage opéré aussi bien en matière de désinvestissement de l’armement que de nouvelle 

stratégie climatique qui permettra une réduction des émissions de CO2 du portefeuille de la CPCL 

supérieure à celle qui aurait été obtenue en se concentrant uniquement sur un désinvestissement des 

énergies fossiles. C’est une étape importante qui a dorénavant été franchie par la CPCL. 

2. Objet du rapport-préavis 

Le présent rapport-préavis répond au postulat de M. Hadrien Buclin et consorts intitulé « Pour 

contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, la Caisse de pensions du personnel communal 

de Lausanne (CPCL) doit désinvestir les énergies fossiles » déposé le 8 décembre 2015 et renvoyé à 

la Municipalité pour étude et rapport le 6 septembre 2016, ainsi qu’au postulat de M. Ilias Panchard et 

consorts intitulé « Pour que la CPCL désinvestisse de l’armement » déposé le 13 février 2018 et 

renvoyé à la Municipalité pour étude et rapport le 23 mars 2018. 

Ce rapport-préavis décrit la problématique du désinvestissement des énergies fossiles et de 

l’armement, expose les moyens d’action en main des investisseurs et présente la politique 

d’investissement responsable et la stratégie climatique nouvellement élaborée par la CPCL. 

3. Indépendance de la CPCL et mandat 

La CPCL est une institution indépendante de la Municipalité. Elle est dirigée par un comité, composé 

de 10 membres. Sa composition est paritaire : cinq représentants sont désignés par les employeurs 

(dont trois membres de la Municipalité) et cinq membres représentent les assuré·e·s. Les membres 

du comité sont désignés pour une période de cinq ans et rééligibles. En outre, un représentant des 

pensionné·e·s, désigné en leur sein, siège au comité avec une voix consultative. 
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La CPCL, comme toutes les caisses de pensions, est régie par la loi sur la prévoyance professionnelle 

(LPP). L’objectif prioritaire de l’institution, défini par la LPP, est d’assurer la sécurité de la réalisation 

des buts de prévoyance (art. 50 OPP2). Cet objectif est basé sur quatre principes, dont un stipule que 

l’institution de prévoyance doit tendre à un rendement correspondant aux revenus réalisables sur le 

marché de l’argent, des capitaux et des immeubles (art. 51 OPP2). 

Les caisses ont par ailleurs une responsabilité fiduciaire à l’égard de leurs assurés, elles doivent 

défendre leurs intérêts en priorité, en respectant le cadre de financement légal. 

Ainsi, la révision de la politique d’investissement de toute caisse de pensions est une démarche 

importante qui comprend de nombreux enjeux et nécessite une analyse détaillée et critique. 

4. Investissements et climat 

Au vu de l’urgence climatique, les investissements sont un levier important qui peut être actionné par 

un désinvestissement des énergies fossiles mais également par une réorientation vers des flux 

financiers climato-compatibles. 

4.1 Désinvestissement des énergies fossiles1 

Le désinvestissement des énergies fossiles est l'élimination des placements (actions, obligations et 

fonds d'investissement) des entreprises impliquées dans l'extraction de combustibles fossiles 

(charbon, pétrole et gaz), dans le but de réduire le réchauffement climatique. Le recours aux énergies 

fossiles étant le principal moteur de la croissance des émissions de gaz à effet de serre, une série 

d’initiatives se sont développées, ces dernières années, pour limiter l’extraction de ressources fossiles 

afin de répondre à l’objectif de 2°C décidé au niveau international.  

4.2 Vers des flux financiers climato-compatibles2 

Tous les secteurs économiques génèrent des émissions de CO2. Le secteur privé de l’énergie3, qui 

représente 3.4% de la capitalisation globale, est le 3e contributeur par ordre d’importance avec 18% 

des émissions globales après les « services publics »4 avec 39% suivi des matières premières5 avec 

29%. L’exposition aux entreprises dont l’activité est liée aux combustibles fossiles (charbon thermique, 

pétrole et gaz), en particulier la propriété de réserves, les revenus connexes et la production 

d'électricité, représente 9.3% de la capitalisation globale. Le désinvestissement des énergies fossiles 

est donc une réponse partielle à la problématique des émissions de CO2. Plutôt que d’exclure une 

catégorie d’actifs avec des effets limités, il vaut mieux privilégier une approche plus globale en évoluant 

vers des flux financiers climato-compatibles. 

Une partie des Etats ont pris conscience du rôle des investisseurs en entérinant l’Accord de Paris sur 

le climat, qui contraint les Etats signataires à rendre les flux financiers climato-compatibles, c’est-à-

dire à les orienter vers un développement peu émetteur de gaz à effet de serre et résilient aux 

changements climatiques. 

                                                      
1  Lajarthe Fanny et Edwin Zaccai, Le mouvement de désinvestissement des énergies fossiles : une nouvelles phase de 

mobilisation pour le climat ? in VertigO – la revue électronique en sciences de l’environnement, débats et perspectives, 
2017, https://vertigo.revues.org/18265. 

2  OFEV, magazine « environnement » 2/2017 – Le levier de l’argent « Risque climatique pour la place financière suisse : 
Industrie pétrolière ou cleantech – à qui profite votre argent », pp. 12-16. 

3  Secteur de l’énergie : sociétés actives dans l’exploration, la production, le stockage et le transport de pétrole, gaz, et 
charbon, ainsi que les équipementiers. 

4  Secteur des « services publics » : production et distribution d’électricité, distribution de gaz, distribution et traitement de 
l’eau. 

5  Matières premières : industrie chimique, matériaux de construction, extraction et production de métaux, production de papier 
et produits forestiers. 

Séance No 5 du 11 octobre 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________ 

190

https://vertigo.revues.org/18265


Rapport-préavis Nº 2020 / 46 du 29 octobre 2020 

3 / 7 

5. Investissements durables grâce aux critères « environnement, social et gouvernance » 

(ESG) 

Le climat n’est pas le seul domaine où la responsabilité des entreprises et celle des investisseurs peut 

être questionnée. Une vision intégrant d’autres dimensions, telles que la responsabilité sociale ou les 

questions de gouvernance permet d’évaluer la pertinence d’investissement dans des domaines qui 

n’ont pas d’impact direct sur le climat mais où il est également important d’agir, comme l’armement.  

Ainsi, l’investissement durable – ou responsable – est une approche qui vise à intégrer des critères 

ESG dans les décisions d’investissement, afin de mieux gérer les risques et de générer des 

rendements durables à long terme. 

Les critères ESG sont nombreux, ils comprennent notamment :  

— pour l’environnement : le changement climatique (risque physique et risque de transition), 

l’épuisement des ressources (y compris l’eau), les déchets et la pollution, la déforestation ; 

— pour le social : les conditions de travail (y compris l’esclavage et le travail des enfants), les conflits, 

la santé et la sécurité, les relations de travail et la diversité ; 

— pour la gouvernance : la rémunération des dirigeants, la corruption, le lobbying politique et les 

donations, la diversité et la structure du conseil d’administration, la stratégie fiscale. 

Différentes approches d’investissement ESG existent. Elles n’ont pas toutes le même impact sur les 

entreprises visées. Sans entrer dans le détail, les principales approches sont les suivantes : 

— engagement actionnarial : construire dans la durée un dialogue avec les entreprises visant à 

promouvoir la prise en compte des critères ESG dans leurs pratiques commerciales, en améliorant 

la gouvernance, en renforçant la responsabilité environnementale et sociale et afin de réduire les 

risques de dysfonctionnement ;  

— filtrage négatif ou exclusions : exclure délibérément certains secteurs, certaines activités 

commerciales ou certains produits d’un portefeuille d’investissement pour des raisons morales, 

éthiques ou politiques ou dans les cas où l’engagement actionnarial ne donne pas de résultats ; 

— filtrage positif ou sélection best-in-class : sélectionner les entreprises en portefeuille sur la base 

de critères ESG en plus de ceux financiers. La sélection des meilleurs élèves nécessite des 

analyses conséquentes qui impactent la rentabilité ; 

— investissements durables thématiques : privilégier les activités économiques à caractère durable, 

identifiées en raison de leur capacité à favoriser une meilleure croissance soutenable sur le long 

terme et/ou à favoriser le développement dans les pays émergents (approvisionnement en eau, 

sécurité, santé, énergies renouvelables, microfinance, etc.). Pour les caisses de pensions, de tels 

investissements peuvent représenter un pari risqué.  

En ce qui concerne le cadre juridique, la législation dans le domaine de la durabilité se limite à 

l’obligation d’exercer leur droit de vote pour les sociétés suisses détenues directement. La LPP ne fixe 

pas spécifiquement de contraintes en matière de durabilité. Cependant, un avis de droit demandé par 

l’Office fédéral de l’environnement6 arrive à la conclusion que les institutions de prévoyance doivent 

prendre en compte le risque climatique dans leur stratégie d’investissement.  

En matière d’autorégulation en Suisse, l’Association suisse des institutions de prévoyance (ASIP), 

dont la CPCL est membre, fixe un cadre de référence dans le 2e pilier, qui ne traite pas pour autant de 

la durabilité dans la gestion de fortune. 

L’Association suisse pour des investissements responsables (ASIR) qui regroupe quelques grandes 

institutions de prévoyance, a pour vocation d’aider ses membres dans la prise en compte des critères 

environnementaux, sociaux et de gouvernance dans la gestion de leur fortune. Elle élabore notamment 

                                                      
6  https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/climat/droit/avis.html 
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des règles pour avoir des critères aussi objectifs que possible sur une base normative, identifie les 

sociétés problématiques et engage le dialogue avec celles-ci au nom de ses membres. 

6. Politique d’investissement responsable et stratégie climatique de la CPCL 

La CPCL a décidé de s’engager en faveur d’une gestion plus durable de sa fortune (voir communiqué 

du 14 juillet 2020)7. Ainsi, les facteurs ESG sont pris en compte dans le cadre d’une nouvelle politique 

d’investissement responsable qui se fonde sur l’exercice actif du droit de vote et l’engagement 

actionnarial, des exclusions ciblées, la décarbonisation du portefeuille et l’évaluation régulière du 

portefeuille sur la base des critères ESG et de son empreinte carbone. En parallèle, la CPCL se dote 

d’une stratégie climatique visant une réduction substantielle de l’empreinte carbone de ses 

investissements, notamment à travers l’utilisation d’indices climatiques. 

Les premières démarches de la CPCL dans ce sens remontent à 2011 avec l’adhésion de la Caisse à 

l’Ethos Engagement Pool (EEP), dont l’engagement actionnarial se concentre sur les sociétés suisses. 

Entre 2017 et 2019, un désinvestissement des matières premières et des hedge funds, la mise en 

place de l’exercice du droit de vote sur les actions suisses en complément à l’engagement actionnarial, 

le désinvestissement de l’armement non conventionnel et la réalisation d’un audit ESG par la société 

Ethos ont été réalisés. 

En 2020, la Caisse a désinvesti les obligations d’entreprise US au profit des obligations libellées en 

francs suisses, avec en corollaire une amélioration de la notation ESG et une diminution du poids des 

énergies fossiles. Cette même année, elle s’est affiliée à l’EEP International8 et à diverses initiatives 

collectives d’engagement actionnarial, notamment sur le climat. 

Grâce aux mesures prises entre 2017 et 2020, l’exposition aux énergies fossiles proprement dites est 

passée d’environ 3% à 1.3% de la fortune totale. 

Les principales mesures prises par la CPCL en 2020 dans le cadre de sa nouvelle politique 

d’investissement responsable peuvent être résumées de la manière suivante : 

— engagement actionnarial et exercice du droit de vote étendu à toutes les sociétés suisses et aux 

principales sociétés étrangères notamment pour promouvoir les objectifs de l’Accord de Paris ; 

— participation à des initiatives collectives telles que Climate Action 100+9, Carbon Disclosure Project 

ou Investor Decarbonization Initiative grâce à l’adhésion à l’Ethos Engagement Pool International ; 

— exclusion des producteurs de charbon destiné à la production d’électricité, des producteurs 

d’électricité à base de charbon, ainsi que du pétrole et gaz non conventionnel (sables bitumineux, 

gaz et pétrole de schiste, gaz et pétrole de l’Arctique). Ces exclusions représentent une réduction, 

estimée à 20%, de l’empreinte carbone du portefeuille en actions étrangères; 

— exclusion de la totalité du secteur de l’armement. Par cette mesure la CPCL va plus loin que les 

recommandations de l’ASIR qui ne cible que l’armement controversé ; 

— utilisation d’indices climatiques sous-pondérant les investissements dans les entreprises fortement 

émettrices de gaz à effet de serre pour les portefeuilles en action de la CPCL (MSCI low carbon 

targets) qui permettra une baisse des émissions de CO2 d’environ 65% tout en maintenant le 

dialogue actionnarial et la possibilité l’influencer la prise en compte des enjeux climatiques par les 

entreprises visées ; 

— décarbonisation du portefeuille immobilier CPCL avec l’objectif de réduire l’empreinte carbone de 

ses immeubles grâce à des améliorations de l’efficience énergétique et du mix énergétique ; 

                                                      
7  http://www.cpcl-lausanne.ch/wp-content/uploads/2020/07/CPCL-Communiqué-de-presse-du-14.07.2020.pdf 
8  L’Ethos Engagement Pool International a été créé en 2017 et regroupe actuellement 36 membres pour une fortune totale 

de CHF 130 milliards. L’EEP participe à des initiatives collectives internationales et pratique un engagement actionnarial 
direct auprès de quelques importantes sociétés européennes. 

9  http://www.climateaction100.org/ et https://shareaction.org/decarbonise/ 
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— analyse régulière du portefeuille sous l’angle ESG et de l’empreinte carbone afin de se rapprocher 

des objectifs de la stratégie climatique et d’orienter l’engagement actionnarial. 

Suite à ces décisions, Alliance Climatique Suisse a mis à jour le rating de la CPCL qui figure désormais 

en bonne position dans la catégorie orange avec potentiel au vert10. Le rating passera au vert dès que 

la CPCL aura implémenté les indices climatiques pour ses portefeuilles en actions suisses et 

étrangères (ce qui sera réalisé dans le courant du 1er semestre 2021 après la mise en place d’un fonds 

dédié11). A fin juillet 2020, seules 6% des caisses de pensions suisses sont classées vertes (selon le 

volume d’investissement). 

Alliance Climatique Suisse a notamment salué l’engagement de la CPCL de la manière suivante : 

« Avec l'élimination des producteurs de charbon et des centrales électriques au charbon des 

portefeuilles titres, la CPCL a pris un bon départ dans la décarbonisation des investissements. Le fait 

qu'elle se soit fixé comme objectif de réduire substantiellement l'empreinte carbone de ses 

investissements fait d'elle une pionnière dans la planification d'une décarbonisation compatible avec 

l'Accord de Paris »12. 

7. Réponse au postulat de M. Hadrien Buclin et consorts « Pour contribuer à la lutte contre 

le réchauffement climatique, la Caisse de pensions du personnel communal de Lausanne 

doit désinvestir les énergies fossiles » 

7.1 Rappel du postulat 

Face à la lenteur de la transition énergétique vers les énergies renouvelables, une campagne a 

démarré dès 2008 en faveur d’un désinvestissement des énergies fossiles. Les postulants estiment 

qu’une telle campagne a l’avantage de s’attaquer directement à la source du problème, à savoir 

l’extraction des combustibles fossiles. Par ailleurs, ce désinvestissement est également de plus en 

plus recommandé face au risque d’assister à un effondrement des cours dans ce secteur avec la 

transition énergétique. 

Le postulat mentionne plusieurs fonds d’investissement de première importance qui ont appliqué cette 

mesure, et exclut de leur portefeuille les entreprises actives dans le secteur du charbon, notamment 

le Fonds souverain norvégien (plus gros fonds souverain au monde). Récemment, ce fonds, lui-même 

alimenté par les pétrodollars, a annoncé qu’il allait se désengager de certaines compagnies 

pétrolières. 

En Suisse, aucune institution d’importance n’a pour le moment adopté de telles mesures. Dans ce 

contexte, d’après des postulants, la CPCL pourrait faire œuvre de pionnière. 

Les postulants proposent que la Municipalité étudie l’opportunité de demander au comité de la CPCL 

que celle-ci désinvestisse complètement le secteur des énergies fossiles (entreprises et matières 

premières). 

7.2 Réponse de la Municipalité 

La Municipalité, par ses représentants au comité de la CPCL, a incité la Caisse à mener une réflexion 

globale sur la durabilité de ses investissements et leur impact sur le climat. Cette approche a permis 

de traiter de manière plus large la problématique des émissions de CO2 que la demande du postulat 

centrée sur les seules productions d’énergie fossile. 

Les indices climatiques qui seront utilisés pour les actions prennent en compte la problématique 

environnementale dans leur construction, plus spécifiquement à travers les émissions de CO2. Les 

                                                      
10  https://uploads.strikinglycdn.com/files/8511ba6e-39b7-4069-852c-f1904cdb4da5/RatingClimatique-Vert-Rouge-

Classification-VolumeInvest200718.pdf 
11  La CPCL a décidé de mettre en place un fonds dédié afin de maitriser tous les paramètres de la gestion (choix des gérants, 

choix des indices de référence, mise en œuvre des exclusions), mais aussi afin de renforcer l’engagement actionnarial et 
d’être en mesure d’exercer de manière plus étendue ses droits de vote. L’administration du fonds ainsi que la gestion des 
actifs seront déléguées à un ou plusieurs établissements financiers au bénéfice d’un agrément FINMA. 

12  https://www.alliance-climatique.ch/rating-details 
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autres critères ESG seront pris en compte par la CPCL à travers l’exercice des droits de vote, 

l’engagement actionnarial ainsi que les exclusions. 

Les indices climatiques low carbon target proposés par MSCI, le principal fournisseur d’indices pour 

les actions, ont pour objectif de réduire l’empreinte carbone du portefeuille (émissions actuelles et 

émissions potentielles en lien avec les réserves prouvées d’énergies fossiles) tout en cherchant à 

conserver les caractéristiques de l’indice parent pour limiter les déviations de performance. L’utilisation 

de ces indices permettra de réduire immédiatement les émissions de CO2 sous-jacentes de manière 

plus prononcée (environ 65%) qu’une simple exclusion des énergies fossiles ne l’aurait permis 

(environ 30%), en dépit du fait que les indices low carbon target n’excluent à priori aucune société, 

mais sous-pondèrent les plus gros émetteurs de CO2. Ce résultat est obtenu du fait que l’indice sous-

pondère les plus gros émetteurs de CO2 dans tous les secteurs d’activité, et pas seulement dans le 

secteur de l’énergie. Dans les faits, cela revient tout de même à exclure les plus gros émetteurs dans 

le secteur de l’énergie, à l’instar d’Exxon, de Chevron et de ConocoPhillips, qui se trouvent aussi être 

particulièrement à la traîne dans la reconnaissance des enjeux climatiques. 

Le désengagement actif est limité aux secteurs dont la politique ne peut être infléchie par un 

engagement actionnarial notamment parce que leur activité est par essence fortement émettrice de 

CO2 (charbon thermique, pétrole et gaz non conventionnel). Ces désinvestissements permettront à 

eux seuls une réduction de plus de 20% des émissions de gaz à effet de serre du portefeuille en action 

de la CPCL, le solde provenant des sous-pondérations des plus gros émetteurs de gaz à effet de serre 

dans tous les secteurs d’activité.  

La décarbonisation du portefeuille immobilier de la CPCL renforcera encore l’action de la CPCL en 

faveur du climat et permettra d’agir au niveau local dans le secteur responsable de 40% des émissions 

de gaz à effet de serre en Suisse. 

La Municipalité salue la nouvelle stratégie climatique de la CPCL et la reconnaissance dont elle fait 

l’objet auprès des milieux spécialisés. Elle estime avoir ainsi répondu favorablement au postulat. 

8. Réponse au postulat de M. Ilias Panchard et consorts « Pour que la CPCL désinvestisse 

de l’armement » 

8.1 Rappel du postulat 

Bien que la Suisse ne soit impliquée dans aucun conflit et que sa diplomatie contribue de son mieux 

à leur trouver des résolutions pacifiques, elle alimente néanmoins un bon nombre de conflits armés, 

en exportant les armes produites par ses entreprises mais aussi en finançant leur production. A côté 

des banques et de la place financière suisse, les caisses de pensions sont impliquées dans ce 

financement avec une participation estimée entre CHF 4 et 12 milliards. 

Plusieurs caisses de pensions ont désinvesti l’industrie de l’armement tout en atteignant des 

rendements à la hauteur du marché. 

Se fondant sur ces exemples et en argumentant sur la nécessaire cohérence entre les politiques 

publiques menée par la Ville, notamment en matière de solidarité internationale, tolérance et promotion 

de la paix, et la stratégie d’investissement des montants confiés à la CPCL par les employés de 

l’administration communale lausannoise, les postulants proposent que la Municipalité étudient 

l’opportunité de demander au comité de la CPCL de désinvestir entièrement de l’ensemble du secteur 

de l’armement, notamment à travers une gestion indicielle prenant en compte des critères sociaux et 

éthiques. 

8.2 Réponse de la Municipalité 

La politique d’investissement responsable élaborée par la CPCL exclut la totalité du secteur de 

l’armement, répondant ainsi positivement à la demande des postulants. 
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9. Impact sur le développement durable 

La politique d’investissement responsable et la stratégie climatique intègrent pleinement le 

développement durable dans leurs objectifs. 

10. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

11. Aspects financiers 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

11.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville. 

12. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2020 / 46 de la Municipalité, du 29 octobre 2020 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. Hadrien Buclin et consorts intitulé 

« Pour contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, la Caisse de pensions du personnel 

communal de Lausanne (CPCL) doit désinvestir les énergies fossiles » ; 

2. d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. Ilias Panchard et consorts « Pour que 

la CPCL désinvestisse de l’armement ». 

 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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